
CHAPITRE 108

Loi concernant La compagnie de chemin
de fer de Jonction de Napierville

[Sanctionnée le 28 février 1963]

ATTENDU que La compagnie de che-
min de fer de Jonction de Napier-

ville, compagnie de chemin de fer ayant
son siège social en la cité de Montréal, a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 51-52 Victoria, chapitre 99,
modifiée par les lois 63 Victoria, chapitre
68 et 4 Edouard VII, chapitre 73, et est
assujettie aux dispositions de la Loi des
chemins de fer de Québec, dont l'article 46
stipule que les fonds de la compagnie
ne peuvent être employés à l'acquisition
"des actions de son propre capital, ni de
celles d'aucune autre compagnie";

Que ledit article 46, en tant qu'il inter-
dit l'acquisition d'actions d'aucune autre
compagnie, empêche la pétitionnaire d'é-
largir ses opérations et qu'en conséquence
la dite interdiction devrait être partielle-
ment modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi en conséquence et
qu'il est à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 51-52 Victoria, chapitre 99,
modifiée par les lois 63 Victoria, chapitre
68 et 4 Edouard VII, chapitre 73, est de
nouveau modifiée en ajoutant après l'ar-
ticle 3, l'article suivant:
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"Sa. L'article 46 de la Loi des chemins
de fer de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 291) est remplacé, pour la com-
pagnie, par le suivant:

" 4 6 . Les fonds de la compagnie ne
peuvent être employés à l'acquisition des
actions de la compagnie non plus qu'à
l'acquisition d'intérêt dans des entreprises
de camionnage mais peuvent être em-
ployés à l'acquisition des actions d'autres
compagnies."

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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